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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 33, insérer l’alinéa suivant :

« 2 bis) À faire une demande d’avis préalable à la Cour de Justice de l’Union européenne formulée 
sur le fondement de l’article 218 alinéa 11 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
sur la compatibilité d’un accord avec les traités dans le cas où la Commission européenne déciderait 
unilatéralement de le scinder. »
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L’article 218 alinéa 11 TFUE dispose : « un Etat membre, le Parlement européen, le Conseil ou la 
Commission peut recueillir l’avis de la Cour de justice sur la compatibilité d’un accord envisagé 
avec les traités. En cas d’avis négatif de la Cour, l’accord envisagé ne peut entrer en vigueur, sauf 
modification de celui-ci ou révision des traités. » Ainsi, dans le cas de l’accord Union européenne-
Mercosur, la question qui pourrait être posée à la CJUE serait : Est-ce que l’accord scindé et le 
traité intérimaire qui en résulte rentre bien dans le périmètre de compétence exclusive de l’UE ? 
Ceci est le sens de cet amendement.


